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S U J E T S P R O F E S S I O N N E L S

Le milieu dentaire et la société en général reconnaissent
depuis longtemps les avantages de l’utilisation d’amal-
games dentaires pour améliorer et conserver la santé

dentaire des patients. On comprend donc la difficulté de trans-
mettre un message voulant que le mercure présente de graves
risques pour l’environnement, alors qu’il est utilisé depuis des
siècles sans effets négatifs apparents. Plusieurs études récentes1

exécutées par des spécialistes de la santé et de l’environnement ont
toutefois montré que la présence de contaminants à base de
mercure dans la biosphère est très préoccupante. Les gouverne-
ments de nombreux pays industrialisés ou en voie de développe-
ment prennent de plus en plus conscience des risques que présente
la gestion inadéquate du mercure et des déchets contenant du
mercure pour la santé humaine et l’environnement2. Le ministre
canadien de l’Environnement, récemment élu président du
Conseil d’administration du Programme des Nations Unies pour
l’Environnement3, a fortement appuyé l’élaboration d’une évalua-
tion mondiale du mercure d’ici 2003. 

La présence de mercure dans l’environnement contamine la
chaîne alimentaire, en particulier le poisson et les aliments
traditionnels consommés par les habitants du nord du
Canada4. Or, les avantages nutritionnels du poisson et des
aliments traditionnels sont si importants qu’une approche
rationnelle de la prévention de la pollution est indispensable.
Même si le mercure constitue un élément naturel de l’environ-
nement mondial, la plupart des scientifiques d’Amérique du

Nord et du monde s’entendent pour dire que le volume des
émissions de mercure d’origine naturelle et le volume des émis-
sions provenant d’activités humaines, c’est-à-dire de sources
anthropogènes, sont à peu près égaux5.

Le niveau de mercure dans l’environnement a augmenté
depuis le début de l’ère industrielle (vers 1800-1850)6 et les
effets de cette augmentation se font sentir à l’échelle du globe
parce que les vapeurs de mercure sont transportées par les
courants atmosphériques dans le cadre d’un phénomène
appelé «transport atmosphérique à longue distance». Ce
phénomène est également responsable des pluies acides et des
problèmes connexes décrits par le gouvernement canadien au
début des années 19807. On sait maintenant que le mercure est
transporté de cette façon depuis diverses sources d’émission
jusqu’à des environnements récepteurs éloignés. 

Le présent article explique les liens entre le mercure, en
particulier celui qui se trouve dans les déchets d’amalgame
dentaire, et l’environnement. Il décrit en outre une nouvelle
initiative importante de prévention de la pollution visant à
assurer la collaboration de la profession dentaire au règlement
de ce grave problème de salubrité de l’environnement. 

Paradoxe de «l’argent liquide»
Le mercure est désigné par le symbole chimique Hg, dérivé

du mot latin hydrargyrum ou argent liquide. À la fois bénéfique
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et nocif, le mercure présente un paradoxe apparent dû à ses
propriétés physiques et chimiques tout à fait particulières. À la
température ambiante, le mercure est un liquide, tout en étant
aussi un métal doté de toutes les propriétés électriques du
métal. Le mercure a la capacité unique de dissoudre ou de
ramollir un grand nombre d’autres métaux à la température
ambiante, ce qui justifie son utilisation comme amalgame
dentaire. Dans certaines sociétés, le mercure élémentaire est un
signe de santé et de chance8.

Même si le mercure est très dense, sa forme élémentaire est
volatile. Il peut donc s’évaporer, voyager dans l’atmosphère par
l’entremise des courants atmosphériques et affecter des écosys-
tèmes extrêmement éloignés de la source d’émission. Captée
par la pluie ou les autres précipitations, cette source atmosphé-
rique vient ensuite aggraver la contamination des lacs et des
rivières par le mercure provenant de sources terrestres comme
les effluents des installations de traitement des eaux usées et les
boues d’épuration répandues sur les terres. 

Contamination par le mercure
Au Canada et aux États-Unis, les effets néfastes du mercure

sur la salubrité de l’environnement se traduisent par des
milliers d’avis mettant en garde contre la consommation de
poissons en raison des quantités élevées de mercure contenues
dans leur chair9. Ces mises en garde concernent des espèces de
poissons diverses, des plans d’eau particuliers, ou parfois même
des provinces entières comme le Nouveau-Brunswick ou la
Nouvelle-Écosse. 

Dans l’environnement naturel, le mercure qui pénètre dans
les masses d’eau, entre autres sous la forme de déchets prove-
nant des cabinets dentaires, peut être transformé par des bacté-
ries présentes dans la colonne d’eau et dans les sédiments des
lacs et des rivières en une catégorie de composés chimiques
organométalliques appelés «méthylmercure». Le méthylmer-
cure, extrêmement toxique, est persistant dans l’environne-
ment et il s’accumule dans les tissus et les organes vivants. Le
Canada, les États-Unis et de nombreux autres pays ont mis en
place de vastes programmes pour réduire la présence de
méthylmercure et d’autres substances toxiques bioaccumula-
trices et persistantes. 

Même si tous les écosystèmes touchés suscitent des préoc-
cupations, les effets les plus inquiétants du mercure sur l’envi-
ronnement concernent l’eau et l’air. Le rejet dans l’eau entraîne
la bioaccumulation directe de méthylmercure dans le poisson,
tandis que les émissions dans l’atmosphère contaminent l’eau
par l’entremise des dépôts atmosphériques à la fois humides
et secs. 

Au Canada, la production de chlore constituait la plus
importante source industrielle de contamination par le
mercure dans les années 1970. Le procédé à cathode de
mercure utilisé pour produire le chlore destiné à l’industrie des
pâtes et papiers a causé la pollution par le mercure de nom-
breux écosystèmes d’eau douce du Canada10. C’est pourquoi,
dans son annexe 1, la Loi canadienne sur la protection de l’en-
vironnement 11 désigne le mercure et ses composés comme des
produits toxiques soumis aux exigences de la Loi. Le mercure

est également réglementé par la Loi sur les pêches et la Loi sur
les produits dangereux et il est soumis aux directives de
l’Agence canadienne d’inspection des aliments. Les provinces
et les municipalités ont-elles aussi établi des lois et des règle-
ments qui limitent le rejet de mercure ou de déchets contami-
nés par le mercure dans l’environnement. 

Suivi des émissions de mercure
L’Inventaire national des rejets de polluants (INRP) permet

au gouvernement canadien d’assurer le suivi des émissions de
mercure dans l’environnement. La Loi canadienne de 1999 sur
la protection de l’environnement oblige à rendre compte des
rejets de polluants. Récemment modifiée, cette obligation vise
maintenant toutes les personnes ou entreprises qui fabriquent,
produisent ou utilisent au moins 5 kilogrammes de mercure
par an12. Afin de réduire les formalités administratives qui obli-
geraient la plupart des cabinets dentaires à signaler qu’ils génè-
rent moins de mercure que la quantité minimale à déclarer, les
dentistes sont dispensés de cette exigence de déclaration,
comme cela a été confirmé au cours des discussions consulta-
tives qui ont mené à la modification de l’INRP en décembre
1999.

L’INRP montre que les principaux producteurs d’émissions
de mercure sont le secteur des mines et des fonderies, le secteur
de l’énergie électrique d’origine thermique et les installations
d’incinération des déchets. En 1995, environ 12 tonnes de
mercure ont été rejetées directement dans l’atmosphère par les
industries et les entreprises canadiennes. Même si, comme on
l’a indiqué plus haut, les cabinets dentaires bénéficient d’une
exemption, ils contribuent de façon significative à la totalité
des émissions de mercure. Selon un rapport de Santé Canada,
«les principales sources de rejets anthropiques de mercure sont
les centrales thermiques alimentées au charbon et les incinéra-
teurs de déchets urbains et de déchets médicaux, mais il y a
également une foule d’autres sources mineures. On admet
actuellement que les rejets de mercure des cabinets de dentiste
qui utilisent couramment le mercure dans les amalgames utili-
sés pour les obturations dentaires constituent une source
importante de mercure dans les eaux usées municipales.»13. Les
villes de Toronto, Victoria et Montréal ont récemment établi
des règlements pour limiter le rejet dans les réseaux d’égouts de
déchets d’amalgame par les cabinets dentaires14,15.

De façon globale, le secteur dentaire a rejeté au total près
de 2 tonnes de mercure dans l’environnement et environ

Tableau 1 Mercure provenant des amalgames,
présent dans l’environnement au
Canada

Secteur de l’environnement Émissions de mercure élémentaire

Lieux de décharge 1065 kg
Terres agricoles 180 kg
Air 558 kg
Eau 188 kg

Total 1991 kg
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0,5 tonne sous forme d’émissions atmosphériques (Ill. 1). Par
comparaison, le secteur canadien de la production d’énergie
électrique émet dans l’atmosphère environ 2 tonnes métriques
de mercure dues presque entièrement à la combustion de
combustibles fossiles. Les émissions de mercure provenant des
soins dentaires dans les différents secteurs de l’environnement
sont indiquées au tableau 1.

Réglementation du problème
Au Canada, la gestion de la pollution par le mercure relève

de nombreuses compétences et de différents organismes
gouvernementaux. Pour répondre efficacement aux attentes et
éviter les redoublements, les compétences responsables
travaillent ensemble à l’élaboration d’un programme de
gestion du mercure propre au Canada, placé sous les auspices
du Conseil canadien des ministres de l’environnement
(CCME).

Le CCME est un conseil intergouvernemental unique en
son genre qui regroupe les 14 ministres de l’Environnement du
Canada, à savoir le ministre fédéral et les ministres des provin-
ces et des territoires. Sous la direction du CCME, un accord-
cadre nommé «Accord pancanadien sur l’harmonisation envi-
ronnementale» établit la vision, les objectifs et les principes
communs qui sous-tendent le partenariat entre les différentes
compétences et la mise en œuvre d’accords auxiliaires16.

Jusqu’ici, des options de gestion du mercure ont été propo-
sées ou sont en cours d’étude dans le cadre du processus confié
au CCME pour les secteurs de la fonte des métaux de base, 
de l’incinération des déchets, de la production d’énergie

électrique (y compris des
appareils d’éclairage) et de
la dentisterie. Le program-
me relatif à la dentisterie
porte le nom de «standard
pancanadien (SPC) relatif
au mercure dans les amalga-
mes dentaires»17.

Dès le début de l’élabora-
tion de ce standard, il est
apparu clairement que les
parties concernées soulève-
raient des objections si les
autorités de réglementation
de l’environnement propo-
saient des initiatives qui
auraient des répercussions
directes sur les soins offerts
aux patients des cabinets
dentaires. En conséquence,
le SPC porte spécifique-
ment sur les aspects liés à la
gestion des déchets d’amal-
game dentaire et sur la
prévention de la pollution.

Lors d’un atelier sur les
produits tenu à Winnipeg

en mars 2000, les membres du comité d’élaboration du SPC
ont rencontré les parties intéressées, y compris des représen-
tants de l’Association dentaire canadienne et de l’Ontario
Dental Association, afin de vérifier l’existence d’un consensus
sur la marche à suivre. Bien conscientes des vastes connaissan-
ces spécialisées que possèdent les membres de la profession
dentaire, les organismes de réglementation ne désirent en
aucune façon donner à ceux-ci des directives sur la meilleure
manière de traiter leurs patients. À l’échelle nationale, la poli-
tique sur l’utilisation des amalgames et de divers autres
produits dentaires dans les travaux de restauration relève de
Santé Canada18.

Le SPC relatif au mercure dans les amalgames dentaires
propose l’adoption d’un objectif national visant, d’ici à 2005 et
par rapport à l’année de référence 2000, à réduire de 95 % les
émissions de mercure provenant des déchets d’amalgame
dentaire grâce à l’application de meilleures pratiques de gestion. 

Pour s’assurer que tous les dentistes sont au courant de ce
standard et auront la possibilité de participer à sa mise en
œuvre, Environnement Canada et l’Association dentaire cana-
dienne (ADC) s’affairent à élaborer un protocole d’entente qui
mettra l’accent sur les questions liées à la gestion des déchets
d’amalgame dans les cabinets dentaires et qui facilitera la mise
en œuvre du standard. Le protocole d’entente a pour but
d’amener la mise en œuvre volontaire du SPC, la présentation
de rapports d’étape réguliers et transparents, ainsi que la
reconnaissance des mesures de soutien prises par les gouverne-
ments provinciaux ou territoriaux et par les organismes de
réglementation de la profession dentaire. On s’attend à ce que

Illustration 1 :  Bilan massique estimatif des déchets d’amalgame dentaire, Canada, 1999.19
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ce protocole d’entente sera approuvé par l’ADC et par Envi-
ronnement Canada au printemps 2001 et sera accessible dans
le site Internet de la Voie verte (www.ec.gc.ca), de même que
dans celui de l’ADC (www.cda-adc.ca).

Réductions importantes 
Des essais récents de certification ont montré que l’installa-

tion de séparateurs d’amalgame certifiés ISO-11143 permet
d’éliminer l’amalgame avec une efficacité d’au moins 95 %
basé sur la masse (voir le Tableau 2, Séparateurs d’amalgame
certifiés ISO, http:www.cda-adc/jadc/vol-7/issue-5/270.
html). Les avantages attendus de la NPC sont indiqués à
l’illustration 2 qui montre la réduction de la présence de
mercure dans les égouts d’une ville-type du Danemark après
l’installation de séparateurs très efficaces20. 

La quantité de mercure restant dans les conduits d’évacuation
des déchets situés entre le cabinet dentaire et l’égout principal de
la municipalité est l’un des secteurs qui restent à étudier. Envi-
ronnement Canada a entrepris une telle étude dont les résultats
devraient être connus en juin 2001. On prévoit que le nettoyage
minutieux de cette source de résidus de mercure et la mise en
œuvre du nouveau SPC dans les cabinets dentaires amèneront
des résultats nettement supérieurs à la réduction de 63 %
mentionnée à l’illustration 2.

La communauté scientifique et les autorités de réglementa-
tion du Canada reconnaissent que le mercure est une substance
toxique inquiétante en raison de ses effets sur l’environnement,
et en particulier sur les écosystèmes d’eau salée et d’eau douce.
Le secteur canadien de la dentisterie, tout comme d’autres
secteurs commerciaux et industriels, peut jouer un rôle
important dans la prévention des émissions de mercure dans
l’environnement. C

M. Trip est gestionnaire, Programmes nationaux sur le mercure,
Bureau national de la prévention de la pollution, Environnement
Canada, Hull, Québec.

Écrire à : M. Luke Trip, Bureau national de la prévention de la
pollution, Environnement Canada, Place Vincent Massey, 20e étage,

351, boul. St. Joseph, Hull, QC K1A 0H3. Courriel : Luke.Trip@
ec.gc.ca.

Les vues exprimées sont celles de l’auteur et ne reflètent pas
nécessairement les opinions et les politiques officielles de l’Association
dentaire canadienne.
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Illustration 2 : Réductions du mercure grâce à l’installation de
séparateurs d’amalgame à Vordingbord (Danemark), ville de 24 200
habitants.
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Tableau 2 Séparateurs d’amalgame certifiés ISO

Fabricant/distributeur Certification ISO 11143 confirmée Information concernant l’élimination

Daniel Ménard Oui Les dispositions concernant le transporteur de déchets 
Biodent (filiale de Metasys) titulaire d’un permis sont prises par Biodent.
218, rue Audet
Saint-Basile-le-Grand, QC  G3N 1G7 L’amalgame est  recyclé en Autriche.

Tél. : 1-800-211-1200
Téléc. : (450) 441-0535
http://www.biodent.com.au/

Dr Richard Chilibeck Oui Le dentiste doit communiquer avec une entreprise de
Maximum Separation Systems Inc. recyclage spécialisée dans le traitement des déchets 
100-1779 Sean Heights provenant d’amalgames. Maximum fournit des adresses
Saanichton, BC  M8M 1X6 d’installations dans la partie sud de la Colombie-Britannique.

Tél. : 1-800-799-7147 Entreprise de transport de déchets à Toronto : Safety Kleen
(250) 652-5279

Téléc. : (250) 652-9599 Installation de recyclage : Mercury Waste Solutions, Wisconsin
http://www.amalgamseparators.com/index.html

Robert Donnelly MRU et BullfroHg Associé à Mercury Refining (MERECO) à Albany (New York).
DRNA (Dental Recycling North America) (séparateurs d’amalgame)
C.P. 1069 sont certifiés ISO Entreprise de transport de déchets à Toronto : Greenflow 
Hackensack, NJ  07601 Environmental Services Inc. (Burlington)
USA

Tél. : 1-800-360-1001 Installation de recyclage :
Téléc. : (201) 489-4470 1. DRNA (pré-traitement), Albany (New York)
http://www.drna.com/ 2. Mercury Waste Solutions (New York/Wisconsin)

Tim Reber Oui L’agent recueille les boues excédentaires et les envoie à
Rebec (Reber Ecological Systems) Washington par UPS.
18921, prom. Dellwood
Edmonds, WA 98026
USA

Tél. : (425) 776-0723
Téléc. : (425) 672-1412

AB Dental Trends, Inc. Oui Le transport est effectué par Purolator jusqu’à un site de collecte
211, rue Grover à Abbotsford. L’amalgame est ensuite transporté par camion aux
Lynden, WA 98264 États-Unis puis envoyé au Royaume-Uni pour être recyclé.
USA

Tél. : (360) 354-4722
Téléc. : (360) 354-7460

Ni l’auteur ni l’ADC ne recommandent ni n’appuient de façon expresse ou autre les fournisseurs précités de séparateurs d’amalgame dentaire.
Ces fournisseurs sont mentionnés uniquement à titre d’information pour les dentistes.


